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Remarques de bienvenue par M Dassis 
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Conférence 6 et 7 avril 2009 

"Méditerranée: relever les défis du développement durable" 

Nice, France 

 
 
C'est pour moi un honneur et un plaisir de me trouver à Nice, et je voudrais particulièrement 

remercier Monsieur le Maire Estrosi de nous accueillir aujourd'hui. Je souhaite en outre 

remercier l'Union pour la Méditerranée et, en particulier, M. Guaino, pour sa participation 

active dans la région méditerranéenne et le soutien apporté à cette conférence. 

 

Avant de passer au sujet qui nous réunit aujourd'hui, permettez-moi de vous présenter 

l'institution que j'ai l'honneur de présider et certains des principes conducteurs de son action. 

 

Le Comité économique et social européen est un organe consultatif qui fournit aux 

représentants des milieux socio-économiques européens et d'autres entités une plate-forme 

officielle où ils peuvent exprimer leurs points de vue sur les questions européennes. Les avis 

qu'il émet sont transmis aux autres institutions européennes, à savoir le Conseil, la 

Commission et le Parlement européen. 

 

Il est communément admis que l'on ne peut trouver de véritables solutions aux problèmes 

importants, tels ceux abordés dans le cadre de cette conférence, sans consulter, impliquer et 

garantir le soutien de ceux que les décisions législatives et administratives affectent, c'est-à-

dire la société civile et les citoyens individuels. 

 

En tant que représentants de la société civile organisée européenne, nous avons donc un rôle 

essentiel à jouer dans le processus décisionnel de l'Union. 

 

La déclaration de Barcelone de 1995 invite le CESE à prendre l’initiative "d'établir des liens 

avec ses homologues et avec des organismes équivalents dans les pays partenaires 

méditerranéens". Convaincu que la participation des acteurs économiques et sociaux et des 

autres représentants de la société civile organisée est indispensable à la réussite globale de 

cette politique, le CESE s'est pleinement investi dans le partenariat euro-méditerranéen et 

continuera à le faire dans le cadre de l'Union pour la Méditerranée. 
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Je suis très heureux de constater que certains Conseils économiques et sociaux du pourtour 

méditerranéen, partenaires du CESE, sont représentés à cette conférence aujourd'hui. La 

coopération entre les partenaires sociaux est fondamentale pour discuter des principaux défis 

qui se posent dans la région: pauvreté, emploi, stabilité politique et développement durable. 

 

En cette période de crise, il serait trop aisé de dire: "il est nécessaire de s'attaquer à 

l'économique d'abord; les questions environnementales et sociales attendront". En effet, si la 

protection de l'environnement est souvent considérée comme un luxe, je tiens à souligner que 

ce n'est pas le cas. Vous avez sans doute suivi l’événement majeur de ce dernier week-end 

qu’a constitué la réunion du G20. Certes le résultat est positif mais je crois qu’il ne faut pas 

tout de suite crier victoire. Le fait d’avoir décidé de donner 1.000 milliards de dollars au 

Fonds monétaire international ne signifie pas que celui-ci se comportera en bon samaritain et 

qu’il distribuera cet argent aux pays qui en ont besoin. Je crois qu’il continuera à prêter de 

l’argent et il faut attendre les conditions d’octroi de ce prêt. Quant à l’environnement, la 

déclaration du Président Obama est certainement encourageante mais il faut attendre les actes 

qui doivent suivre cette déclaration. 

 

Le développement durable, avec ses trois piliers environnemental, social et économique, doit 

être placé au cœur de la relance et de la revitalisation de l'Europe et des pays partenaires de la 

région Euromed, et guider véritablement les politiques futures. Les plans de relance devraient 

prendre la forme d'une nouvelle donne -New Deal durable- et constituer un instrument positif 

pour promouvoir le développement durable. L’Union européenne et les pays partenaires 

doivent utiliser tous les moyens disponibles pour privilégier la croissance à partir des 

technologies à faible teneur en carbone, de l'efficacité énergétique et de l’utilisation 

rationnelle et plus équitable des matières premières, et pour promouvoir une consommation et 

une production durables. 

 

Des investissements accrus dans l'innovation, les infrastructures, la recherche et l'éducation 

sont nécessaires pour permettre à l'économie de sortir renforcée de la crise. Il faut mettre 

l'accent sur les projets permettant d'économiser l'énergie et de préserver l'environnement, afin 

d'accélérer la transition vers une économie "verte" à faibles émissions de CO2. Il y a ici un 

grand potentiel pour la création de nouveaux emplois de qualité qui doit être pleinement 

utilisé.  
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La région méditerranéenne est confrontée à de sérieux défis environnementaux. Les 

principaux semblent être liés à l'eau: l'accès à l'eau, la sécheresse, la pollution de l'eau, la 

perte de la biodiversité et la gestion des zones côtières. Autant de défis dont nous débattrons 

tout au long de cette conférence, qui sera également l'occasion de partager plusieurs cas de 

bonnes pratiques pouvant être reproduits ailleurs dans la région (mais aussi dans le monde). Je 

voudrais à présent vous donner un aperçu de l'ampleur du problème:  

 

− Dans diverses zones de la mer Méditerranée, la pollution atteint des proportions 

alarmantes. La qualité de l'eau subit les dégâts causés par les rejets directs et les rejets 

dans les cours d'eau affluents. Selon les estimations, les déversements d'hydrocarbures 

intentionnels atteignent entre 20 000 et 80 000 tonnes par an. Les nitrates et les pesticides 

utilisés dans l'agriculture, ainsi que les eaux usées domestiques et industrielles non 

traitées, sont rejetés dans les rivières ou les fleuves et finissent dans la mer.  

 

− Quelque 47 millions de personnes n'ont pas accès à des systèmes d'assainissement 

adéquats, ce qui donne une idée de l'ampleur de la pollution causée par les seules eaux 

usées, sans compter les conséquences sur la santé.  

 

− Le Plan bleu du PNUE indique qu'autour de la Méditerranée, 20 millions de personnes 

n'ont pas accès à l'eau potable. Ceci est dû, en partie, à des facteurs environnementaux: la 

rive sud ne reçoit que 10 % des précipitations annuelles de toute la région 

méditerranéenne, mais les facteurs socio-économiques, techniques et autres facteurs 

"humains" jouent aussi un rôle.  Cette situation est particulièrement déconcertante d'un 

point de vue humanitaire et eu égard à la stabilité de la région. La plupart des conflits 

politiques actuels découlent d'une distribution inéquitable de l'eau et du droit à l'eau.  

 

Or, un pays seul ne peut pas résoudre ces problèmes. Nous partageons les ressources 

naturelles de cette région et devons donc trouver des moyens de coopérer pour pouvoir les 

partager dans un souci de durabilité. Les problèmes environnementaux ne sont pas confinés à 

l'environnement. La pénurie d'eau, le déclin des stocks halieutiques et la pollution entraînent 

rapidement du chômage et des problèmes sociaux, frappant tout particulièrement les couches 

de population les plus vulnérables. 
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Depuis la création du partenariat euro-méditerranéen en 1995 à Barcelone, l'emploi a été l'une 

de ses principales préoccupations. L'emploi reste une problématique fondamentale pour 

l'Union pour la Méditerranée. À l'occasion du sommet de Paris de 2008, les chefs d'État ont 

souligné leur engagement à créer des emplois plus nombreux et durables dans la région. 

 

Les débats sur les politiques de l'emploi, en particulier dans la région méditerranéenne, 

doivent tenir compte des défis environnementaux et énergétiques. L'agriculture et le tourisme 

sont deux secteurs clés de l'industrie des pays méditerranéens. L'on estime à 80 millions, le 

nombre de personnes travaillant dans l'agriculture dans ces pays1. Quant au tourisme, en 2007 

la région a accueilli quelque 170 millions de visiteurs (soit 22 % du marché total du 

tourisme). Or, les secteurs de l'agriculture et du tourisme seront, selon toutes les prévisions, 

lourdement touchés par le changement climatique.  

 

Il est en effet prévu que des vagues de chaleur plus fréquentes et intenses, conduisant à des 

pénuries d'eau, diminuent et/ou détruisent les récoltes, décourageant également le tourisme 

dans les pays méditerranéens affectés. Nombre d'emplois sont dès lors en danger et des 

mesures s'imposent. Les pratiques agricoles peuvent être modifiées dans une certaine mesure 

et les économies régionales diversifiées. Une éducation et une formation adéquates 

constituent les meilleures armes contre la perte d'emplois. En effet, l'éducation permet de 

renforcer les capacités d'adaptation face à des conditions sans cesse changeantes et de soutenir 

la compétitivité et le développement régional.  

 

Au-delà des dangers qu'entraîne le changement climatique, il y a également des opportunités à 

saisir. Il ne faut pas oublier le potentiel qu'offrent les énergies renouvelables dans la région 

méditerranéenne. La surabondance d'énergie solaire dans la région pourrait en effet générer 

beaucoup d'emplois. Par ailleurs, l'électrification de régions actuellement privées d'électricité 

permet d'accroître leur potentiel économique et de réduire leurs émissions de gaz à effet de 

serre ainsi que leur dépendance par rapport aux énergies fossiles. 

 

En cette période de crise financière et compte tenu de la nécessité globale de mieux utiliser 

nos ressources pour garantir un développement durable, il est de la plus haute importance que 

tous les acteurs de la société soient impliqués et se sentent concernés. L'Union pour la 

Méditerranée est une initiative positive visant à dynamiser la coopération régionale dans la 

région, fondée sur des projets concrets au profit de tous.  

 

                                                      
1  www.planbleu.org 
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L'Union pour la Méditerranée entend lancer des projets clés dans des domaines importants qui 

seront débattus aujourd'hui, tels que la dépollution de la mer Méditerranée, les énergies 

alternatives, etc.   

 

Dans ce contexte, compte tenu de leur composition (représentants des employeurs, syndicats, 

agriculteurs, consommateurs et diverses ONG), leur expertise et leur connaissance du terrain, 

les Conseils économiques et sociaux et institutions similaires peuvent jouer un rôle important 

dans la définition, le suivi et l'évaluation des projets de l'Union pour la Méditerranée.  Leur 

implication permettrait d'assurer une plus grande transparence, efficacité et légitimité aux 

initiatives de l'Union pour la Méditerranée.  

 

Par conséquent, le CESE a l'intention de présenter à la fin de cette conférence une 

communication sur la participation effective des Conseils économiques et sociaux et 

institutions similaires de la région Euromed dans le cadre institutionnel de l'Union pour la 

Méditerranée. L'on avancera une proposition pour permettre aux organisations de la société 

civile de jouer un rôle actif dans l'Union pour la Méditerranée, de se tenir informée et de 

participer pleinement aux décisions qui les concernent. 

 

Je voudrais encore souligner que la lutte légitime d'un pays ou d'une région pour la prospérité 

et le bien-être n'est pas contradictoire avec la protection de l'environnement, ces deux 

initiatives pouvant au contraire se renforcer mutuellement. Dans un monde aux ressources 

limitées, la croissance durable est en réalité, la seule voie possible.  

 

Cette croissance ne pourra pas venir si on ne garantit pas à toute la population qui vit sur le 

pourtour méditerranéen le droit d’avoir de l’eau, le droit de vivre dans une région non polluée, 

ce qui signifie entre autres qu’il faut investir pour l’assainissement des eaux usées, et elle ne 

pourra pas venir si les forces sociales et économiques, et notamment les travailleurs et autres 

interlocuteurs sociaux, ne participent pas activement à l’élaboration, à la mise en application 

des politiques nécessaires.  



- 6 - 

Fiche CESE 3002/2009   EN-GT/ip  

 

Enfin, la question d’avoir une Méditerranée vivante, attrayante et une mer de paix, ne 

concerne pas seulement les pays du pourtour méditerranéen mais l’ensemble des pays de 

l’Union Européenne. D’ailleurs au moment où la dominance du dollar comme monnaie 

internationale d’échanges est remise en question et des voix s’élèvent de par le monde pour 

adopter une autre monnaie ou un panier de monnaies, les Chefs d’Etat et de gouvernement des 

pays européens de la zone Euro devraient songer sérieusement, avec l’appui d’autres Etats 

membres qui ne font pas partie de la zone Euro, de proposer l’Euro. Notre monnaie qui nous a 

garanti en cette période difficile une stabilité qu’aucun pays n’aurait pu avoir avec sa monnaie 

nationale. 

 

L’avenir pour nous et surtout pour nos enfants est sans doute conditionné par le degré 

quantitatif et qualitatif de l’intégration européenne. Le CESE avec toutes les forces vives de 

nos sociétés qu’il représente continuera à œuvrer dans ce sens.  

______________ 


